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HUGUETTE LACHAPELLE* 

Des États généraux 
À l'ère de la mondialisation des marchés et 
de l'invasion des nouvelles technologies de 
l'information et des communications, la 
langue française, à travers le monde, est-elle 
à ce point menacée qu'un signal d'alarme 
soit devenu nécessaire pour éviter le pire ? Il 
suffit d'observer l'anglicisation croissante de 
Paris, ville phare de la francophonie, ou 
encore l'anglicisation galopante de Montréal, 
jadis deuxième plus grande ville francophone 
du monde, pour répondre oui. Il suffit aussi 
de constater à quel point les années et les 
hommes ont eu raison de la belle assurance 
qu'avait donnée au Québec l'adoption de la 
loi 101, pour que soit sonnée une manière 
de réveil en ce qui a trait au sort et à l'avenir 
de la langue française, chez nous d'abord, et 
dans le monde ensuite. Un peu malgré moi, 
comme un signal persistant, me revient en 
mémoire la triste, mais très belle chanson de 
Pauline Julien sur la mort annoncée du 
français : « Mommy ». Cette chanson serait-
elle en voie de devenir réalité ? 

C'est sans doute cette conscience de la 
situation précaire de la langue française ici et 
ailleurs, en même temps que la conscience 
de l'importance du Québec au regard de 
l'essor de cette langue dans le monde, que 
la ministre Responsable de la Charte de la 
langue française, madame Louise Beaudoin, 
a demandé la tenue d'États généraux sur la 
situation et l'avenir de la langue française au 
Québec. De l'automne 2000 au printemps 
2001, tout le Québec est donc convié à 
cette grande réflexion d'un peuple sur ce qui 
le définit essentiellement : sa langue et la 
culture qu'elle porte. Ainsi toutes les forces 
vives du Québec peuvent unir leurs voix pour 
proposer des moyens efficaces, non seule
ment d'assurer, dans les faits, la prépondé
rance du français chez nous, mais d'en faire 
une langue commune de qualité et ce, dans 
tous les domaines de la vie publique. 

L'AQPF, dont la mission première est de 
défendre et de promouvoir la langue fran
çaise ainsi que la qualité de son enseigne
ment, ne pouvait restera l'écart d'un 

événement aussi important. À titre d'orga
nisme national, elle déposera donc un mé
moire à ces États généraux et ira le défendre 
devant la Commission si elle est invitée à le 
faire. Ce mémoire reprendra essentielle
ment, en synthèse, toutes les prises de 
positions antérieures de l'AQPF sur la 
langue, en les complétant bien sûr, et en les 
enrichissant des données récentes à ce 
sujet. Dès que ce mémoire sera envoyé, il 
paraîtra sur le site de l'AQPF, au chapitre 
« Avis et positions de l'AQPF » (www.aqpf. 
qc.ca) et sur celui des États généraux, au 
chapitre « Mémoires présentés » (www. 
etatsgeneraux.gouv.qc.ca). 

Dans ce mémoire, nous dirons essentiel
lement que nous tenons à tout prix à parler 
et à vivre en français au Québec; nous 
rappellerons que la vitalité et la qualité de la 
langue française chez nous seront égales au 
statut social qu'on voudra bien lui donner 
officiellement et collectivement ; elles seront 
égales aussi à la fierté que nous saurons 
développer à la parler et à l'écrire belle
ment ; elles seront égales enfin au courage 
que nous aurons de l'affirmer, de la défen
dre et de la promouvoir en toutes circons
tances et en tous lieux. 

Nous dirons aussi qu'il est grand temps 
d'en finir avec l'obligation de toujours nous 
justifier d'exiger que cette langue soit pré
pondérante chez nous, à titre de langue 
commune. Les Japonais s'excusent-ils, à 
tout instant, d'exiger qu'on parle japonais 
pour vivre chez eux ? Et les Chinois ? Et 
tous les autres ? Déjà, en 1964, dans la 
revue Liberté (mars-avril), André Langevin 
écrivait : « Si [imposer l'unilinguisme fran
çais au Québec! c'est cela faire montre de 
racisme, tous les peuples en sont coupables 
qui exigent qu'on parle leur propre langue 
chez eux [...] Je vois mal qu'on puisse 
considérer comme du fanatisme le refus de 
se suicider ». Nous dirons donc qu'il est 
temps d'en finir avec l'obligation de nous 
justifier d'être ce que nous sommes. C'est 
une question de survie. Le linguiste Louis-

Paul Béguin écrivait, dans un article publié 
dans Québec français (décembre 1972) et 
intitulé : « Le bilinguisme : son mythe et ses 
dangers » : « Un peuple en pleine posses
sion de sa langue est un peuple capable 
d'agir et de s'épanouir. C'est un peuple fort, 
avec une identité, qui peut se connaître et 
qui, se connaissant, peut diriger son avenir 
et être maître de son destin ». 

Nous dirons encore que la force de la 
langue française au Québec reposera sur un 
usage de qualité dans l'administration publi
que, et qu'à cet égard l'État doit être sans 
compromis ; nous dirons que cette force 
reposera aussi sur la qualité du français 
dans les réseaux de communication, dans 
les affaires, dans les arts, notamment les 
arts de la parole et de l'écriture, dans l'affi
chage, dans les services publics et dans 
l'éducation, et qu'il faudra pour cela prendre 
les moyens d'y arriver. Alors, et alors seule
ment, nous pourrons exiger efficacement 
des jeunes Québécoises et Québécois qu'ils 
et elles apprennent convenablement cette 
langue, la parlent et l'écrivent avec fierté. Et 
ils le feront parce qu'ils y trouveront du sens 
et qu'ils auront des modèles à suivre. 

Nous redirons fermement que l'école 
n'est pas la seule responsable du degré de 
maîtrise de la langue chez les jeunes, mais 
qu'elle a par ailleurs un rôle prépondérant à 
jouer. En ce sens, nous réaffirmerons l'impor
tance, pour celles et ceux qui oeuvrent en 
éducation, d'avoir une excellente maîtrise du 
français. Nous rappellerons le rôle de premier 
plan des universités dans la formation initiale 
des maîtres ainsi que les exigences auxquel
les devraient être soumis les futures ensei
gnantes et les futurs enseignants. Nous 
soulignerons à nouveau que la qualité de 
l'apprentissage du français chez les jeunes 
est une responsabilité partagée par celles et 
ceux qui œuvrent en éducation, comme 
l'exige fort pertinemment la réforme, mais 
qu'il faudra que soient proposés rapidement 
des moyens pour que les compétences 
langagières des jeunes Québécoises et 
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sur la langue 
Québécois soient effectivement dévelop
pées dans toutes les disciplines d'ensei
gnement. Il faudra, a fortiori, fournir aux 
enseignantes et enseignants de français 
les moyens réels et les placer dans les 
conditions adéquates qui leur permettront 
de jouer efficacement leur rôle de premier 
plan dans ce domaine. 

Nous aborderons par ailleurs l'impé
rieuse nécessité de compter sur l'immi
gration pour maintenir la vie en français 
au Québec et l'urgence de donner à 
celles et ceux qui désirent venir vivre 
chez nous, les moyens efficaces de le 
faire en français. Nous ferons ressortir la 
nécessité de trouver ou de créer des 
façons ingénieuses d'assurer l'intégra
tion des nouveaux arrivants sans tomber 
dans les pièges de l'assimilation ou de la 
ghettoisation, ainsi que la nécessité de 
construire partout, mais notamment en 
milieu scolaire, des environnements 
francophones où il fait bon vivre. Ainsi 
nous recommanderons de veiller à ne 
pas isoler les enfants d'immigrants dans 
des classes où les jeunes francophones 
sont minoritaires, comme c'est le cas 
actuellement dans certaines écoles de 
Montréal. Nous recommanderons aussi 
de faire le point sur les modalités d'offre 
de service en francisation et nous nous 
permettrons de rappeler que la francisa
tion et l'intégration réussies des immi
grantes et immigrants dans un Québec 
démocratique, francophone et pluraliste 
méritent l'investissement de ressources 
humaines et financières. 

Dans un autre ordre d'idées, nous 
exigerons que des normes linguistiques 
plus sévères soient imposées aux réseaux 
de télévision et de radio ainsi qu'aux 
journaux, et nous montrerons l'importance 
d'occuper, en français, les espaces réels 
et virtuels qu'offrent les nouvelles techno
logies de l'information et des communica
tions. Nous demanderons, pour la nième 
fois, que les radios scolaires et étudiantes 

soient soumises aux mêmes exigences de 
contenu francophone de qualité que les 
réseaux publics. 

Nous proposerons bien d'autres cho
ses encore, notamment que soit définie, 
précisée et décrite la norme linguistique du 
français standard québécois, tant à l'oral 
qu'à l'écrit ; que soit renforcée la Charte 
de la langue française et que soient pris 
les moyens de la rendre opérante afin de 
protéger le visage francophone du Qué
bec ; que soit créé un réseau de conver
gence entre les différents ministères plus 
directement concernés par la langue : le 
ministère de la Culture et des Communica
tions, le ministère de l'Éducation, le minis
tère de l'Emploi, le ministère des Relations 
avec les citoyens et de l'Immigration et le 
ministère des Relations internationales, 
pour ne nommer que les plus importants à 
ce chapitre. 

Voilà, brossés à grands traits, les 
principaux aspects qu'abordera le mémoire 
de l'AQPF. Reste à souhaiter que de 
l'ensemble des mémoires qui auront été 
soumis aux commissaires, des nombreux 
échanges et débats qui auront eu lieu lors 
des audiences publiques, surgiront des 
idées nouvelles, se créeront de nouvelles 
alliances, sera ravivée la fierté pour notre 
langue et respectée enfin en tous points 
une Charte de la langue française renouve
lée. Peut-être alors que demain, et pour 
les siècles à venir, tout le Québec mo
derne, démocratique, ouvert au pluralisme 
ethnoculturel, pourra vivre en français 
publiquement, fièrement, sans obligation 
de justification, et cela, au quotidien. Peut-
être serons-nous alors devenus un peuple 
reconnu comme tel ? Peut-être pourrons-
nous alors contribuer, à notre mesure, à la 
vitalité et à la croissance du français dans 
le monde ? Ce serait certainement beau
coup mieux que de voir le Québec devenir 
une nouvelle Louisiane. 

* Présidente sortante de l'AQPF 
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